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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE – DÉPARTEMENT DU DOUBS
            

EXTRAIT DU REGISTRE
des Délibérations du Conseil Municipal

    
Séance du 17 septembre 2026

Le Conseil Municipal, convoqué le 10 septembre 2026, s’est 
réuni à l’hôtel de Ville de Besançon 
Conseillers Municipaux en exercice : 55

Présidence de M. Ludovic FAGAUT, Maire

Étaient présents : M. Mohamed AIT-ALI, M. Hasni ALEM, M. Guillaume BAILLY, Mme Isabelle 
BORDAT, Mme Nathalie BOUVET, M. Patrick BOUZAT, M. Jimmy BRESILLION (jusqu’à la question 
n°50 inclue), M. Bruno CAIRE, Mme Aline CHASSAGNE, M. Serge COUËSMES (jusqu’à la question 
n° 29 inclue), M. Laurent CROIZIER, M. Jérôme CUPILLARD, M. Clément DARCQ, M. Franck 
DEFRASNE, Mme Marie-Line EGRON, M. Ludovic FAGAUT, Mme Anne FALGA, Mme Lydie 
FRANCART, M. Didier GENDRAUD, M. Abdel GHEZALI, Mme Laura GINIOT, Mme Marie 
GRUILLOT, Mme Leïla HANNOUNI, Mme Emmanuelle HUOT CUSENIER, M. Patrick JACQUES, 
M. Jérémy JEANVOINE, Mme Véronique JELSCH, Mme Myriam LEMERCIER, M. Jean-Sébastien 
LEUBA, Mme Madeleine LHOMME, Mme Hélène MAGNIN-FEYSOT, M. Martin MELLION, 
Mme Eléonore METZGER, Mme Emmanuelle MEUNIER, M. Frank MONNEUR, Mme Manon 
MONNIER, Mme Laurence MULOT CESARI, M. Pascal ORLANDI, Mme Sophie PESEUX, 
M. Anthony POULIN, M. Jean-Pascal REYES, M. Djilalli SAHLAOUI, Mme Anne-Rachel SCHERTZ, 
Mme Flora SIMONIN, Mme Esther SZWARC, M. Fabrice TAILLARD, M. Kévin VEJUX, M. Patrick 
VERDIER, Mme Séverine VÉZIÈS, Mme Anne VIGNOT, Mme Sylvie WANLIN, Mme Christine 
WERTHE 

Secrétaire : M. Didier GENDRAUD

Etaient absents : Mme Estelle CAMARA, M. Pierre-Charles HENRY, Mme Frédérique THOMAS-
MAURIN

Procurations de vote : Mme Estelle CAMARA à Mme Emmanuelle HUOT CUSENIER, M. Serge 
COUËMES à M. Didier GENDRAUD (à compter de la question n°30) M. Pierre-Charles HENRY à 
Mme Flora SIMONIN, Mme Frédérique THOMAS MAURIN à Mme Anne-Rachel SCHERTZ

OBJET : 10 - SPL Territoire 25 - rapport des élus mandataires - 2025
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10
SPL Territoire 25 - rapport des élus mandataires - 2025

Rapporteur : M. Ludovic FAGAUT, Maire

Date Avis
Commission n°3 08/09/2026 Favorable unanime

Résumé :
La Ville de Besançon est actionnaire de la Société Publique Locale Territoire 25 à hauteur de 15,45% 
du capital, aux côtés de Grand Besançon Métropole (23,41%).
Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que les organes délibérants des collectivités 
locales actionnaires d’une entreprise publique locale se prononcent, après débat, sur le rapport écrit 
qui leur est soumis par leur(s) représentant(s) au conseil d'administration.
Territoire 25 a maintenu un bon niveau d’activité en 2025. L’année s’est déroulée sans évènement 
majeur susceptible de remettre en cause la continuité de la société. Sa situation financière est saine.

Conformément aux dispositions règlementaires en vigueur, M. FAGAUT et BAILLY élus représentant 
la Ville de Besançon dans les instances de la Société Publique Locale Territoire 25, présentent au 
conseil municipal le rapport annuel 2025 de la société.
Il est rappelé qu’en 2025, les élus représentant la Ville de Besançon étaient Mme MT MICHEL et M. 
BODIN, ce dernier remplacé par Mme VIGNOT en juin 2025.

Les données sont issues du rapport de gestion et du rapport sur la gouvernance d’entreprise 
approuvés en assemblée générale de Territoire 25 le 30 juin 2026 (extraits en annexe). 
Les informations du présent rapport sont renseignées sans préjudice des informations protégées par 
l’article L151-1 du Code de Commerce ou présentant un caractère confidentiel.

I. Fiche d’identité

La SPL Territoire 25 a été créée en 2011 par les pôles publics de Montbéliard, Besançon et le 
Département du Doubs, avec une répartition par tiers du capital.
En tant que SPL, son capital est détenu à 100% par des collectivités territoriales et elle ne peut 
intervenir que pour ses actionnaires, sur le principe du « in house ». Du fait de cette proximité, la 
règlementation impose aux collectivités publiques actionnaires d’exercer un contrôle analogue sur la 
société.
Son siège social est situé 6 rue Louis Garnier à Besançon.

Son objet social (extrait de ses statuts) est le suivant :
La société a pour objet l’exercice d’activités d’études, de réalisation, de commercialisation, 
d’administration, d’animation et de gestion d’opérations :

- d’aménagement foncier,
- de réhabilitation des quartiers existants,
- de construction d’immeubles (habitat, bureaux, locaux commerciaux ou industriels) destinés à 

la vente ou à la location,
- liées au transport en commun, à la mobilité ou au stationnement,
- liées à la maîtrise de l’énergie et de déploiement d’énergies nouvelles
- d’animation de quartiers
- d’équipements et d’ouvrages nécessaires au développement des Collectivités Territoriales 

La SPL Territoire 25 et la « Grappe ».

La « Grappe » est un ensemble d’une quinzaine d’entreprises publiques locales (EPL) et leurs filiales, 
à l’échelle de la Bourgogne-Franche-Comté, qui ont mutualisé des moyens et des ressources, sous 
l’impulsion de la SEM sedia. 
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La SEM sedia gère administrativement la quasi-totalité des EPL de la Grappe et leurs filiales, via des 
conventions de prestations, et les effectifs auxquels peuvent recourir les EPL de la Grappe sont 
regroupés dans une Unité Économique et Sociale (UES) qui est également administrée par sedia. 

L’objectif de la Grappe est de jouer un rôle d’ensemblier ; ainsi, pour répondre à une commande de 
GBM, la SPL Territoire 25 est sollicitée sur le foncier, les études et les concessions (aménagement 
notamment), la SEM sedia intervient en tant qu’aménageur/promoteur ou en mission d’assistance, et 
la SEM aktya est la SEM patrimoniale qui peut devenir propriétaire des biens, les mettre en location et 
les gérer.

A/ Ressources humaines

La SPL Territoire 25 propose des contrats de travail à temps plein ou partagé avec la SEM sedia. 
Cela représente 14,6 ETP en 2025, en hausse régulière en lien avec le développement de l’activité. 
Pour les besoins complémentaires, T25 fait appel aux effectifs de l’Unité Economique et Sociale (2.8 
ETP en 2025). Enfin, les missions d’administration sont assurées par le personnel du GIE Groupe 25 
(services support : juridique, comptabilité, informatique...).
Au global, ce sont 22.60 ETP qui ont été mobilisés par Territoire 25 en 2025, contre 22.10 en 2024.

Par ailleurs, la SPL adhère à deux Groupements d’Intérêt Economique : le GIE NOVEA et le GIE 
Groupe 25 pour mutualiser des moyens, de l’expertise et des ressources avec d’autres SEM et SPL.

B/ Actionnariat

La SPL Territoire 25 est une société publique locale à conseil d’administration dont le capital est 
exclusivement détenu par des collectivités territoriales et EPCI, au nombre de 23 au 31/12/2025.
Les16 collectivités minoritaires (qui détiennent chacune moins de 1.5 % du capital social) sont 
regroupées en Assemblée spéciale.
Après plusieurs augmentations depuis la création de la société pour accompagner sa croissance, le 
capital est établi à 3 263 600 €, constitué de 32 636 actions de 100€.

Au 31 décembre 2025, la répartition du capital et des sièges en Conseil d’administration était la 
suivante :

La répartition de l’actionnariat devrait continuer d’évoluer pour intégrer des communes et EPCI 
désireux de devenir actionnaires pour mobiliser les services de la SPL (principe du « in house »). 
Deux collectivités ont sollicité leur entrée en 2025, mais l’opération sera enregistrée en 2026.

Il n’existe pas de pacte d’actionnaires.
Il existe un règlement intérieur chargé d’organiser les relations entre la SPL et ses actionnaires, et en 
particulier la mise en œuvre du contrôle analogue.

Actionnaires
part dans le 
capital

NB de sièges 
au Cadm° Nom des représentants

Grand Besançon Métropole 23,41% 1 M. BODIN (CC 26-6-25)

Ville Besançon 15,45%
2

Mme VIGNOT (CM 19-6-25)
Mme MT MICHEL

Département Doubs 25,49%
3

D.LEROUX
Mme LIME-VIEILLE
Mme DUVERNOIS

PMA Montbéliard Agglomération 19,60%
2

D.KLEIN
HF DUFOUR

Ville Montbéliard 4,78% 1 C.FROPPIER

Autres actionnaires publics (16) 11,27% 3 Mme GROLEAU
M.TIROLE
M. ROUTHIER

total 100% 12
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C/ Gouvernance et bilan de la Gouvernance

Le conseil d’administration, composé de 12 membres, intègre également 3 censeurs : la Caisse des 
Dépôts, la Caisse d’Epargne BFC, le Crédit Agricole FC.
Le conseil d’administration du 21 septembre 2021 a opté pour le cumul des fonctions de Président du 
Conseil d’administration et de Directeur Général.
Le Président Directeur Général est M. LEROUX, élu du Département du Doubs.
Le Directeur Général Délégué est M. BLETTON.
Les administrateurs et les censeurs ne perçoivent pas de rémunération pour l’exercice de leur 
fonction.

Le conseil d’administration (précédé d’un comité d’engagement opérationnel) s’est réuni 5 fois en 
2025 : les 11 février, 6 mai, 24 juin, 30 septembre et 9 décembre.
Les 2 élus représentant la Ville ont siégé chacun à 4 des 5 conseils d’administration.
L’assemblée générale ordinaire s’est réunie une fois en juin 2025 pour l’arrêté des comptes 2024.

Aucune convention règlementée (portant sur des contrats conclus hors activité normale entre la SPL 
et ses actionnaires ou ses dirigeants) n’est signalée dans le rapport du commissaire aux comptes.

D / Vie sociale 

En 2025, la SPL n’a pas fait l’objet de contrôles des autorités (URSSAF, CRC, AFA, autre ..)
Il n’y a pas eu de modification statutaire. La dernière modification des statuts date de juin 2024, en 
lien avec la dernière augmentation du capital.
La SPL n’a pas distribué de dividendes depuis sa création.

II. Activité

Les activités de la SPL Territoire 25 émanent à 85% du secteur aménagement. La société réalise 
toutefois également des missions sur le secteur de la construction et des énergies nouvelles.
Fin 2025, ce sont près d’une trentaine de dossiers d’aménagements qui ont été pris en charge par la 
SPL, majoritairement par le biais de contrats de concessions.
A titre d’exemple : la reconversion de la friche PSA Sud (Sochaux), les Hexagones (Montbéliard), St 
Jacques, Viotte, les Vaites et Grette-Brulard-Polygone (Besançon), la ZAC des Marnières 
(Chalezeule), Tout vent (Morteau), Ilot Saint Pierre (Pontarlier), la reconversion de la friche Bricostoc 
(Dannemarie sur crête).

Par ailleurs, Territoire 25 réalise des missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage et des études, par 
exemple à Serre-les-Sapins, Saône, Besançon (Planoise solaire) Marchaux-Chaudefontaine (ZAE), 
Morteau.
Enfin, Territoire 25 est titulaire de la concession de service public du chauffage urbain de Novillars 
(GBM) et se positionne progressivement sur des opérations liées à la transition énergétique.

A/ Chiffre d’opérations

L’activité opérationnelle de Territoire 25 se mesure par l’évolution des dépenses d’investissement sur 
opération. L’évolution est la suivante :
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Les concessions d’aménagement représentent 72% du chiffre d’opérations. La baisse par rapport à 
2024 émane essentiellement de la fin de certaines missions d’AMO & mandats.

B/ Répartition des activités dans les produits

Le chiffre d’affaires réalisé par Territoire 25 au titre de la facturation de ses prestations est de 2 186 
k€. Il est en hausse de + 7.8% par rapport à 2024, du fait de l’entrée en phase opérationnelle de 
projets d’aménagements importants, notamment sur Besançon.

C/ Faits majeurs

Pas de faits majeurs à souligner sur l’année 2025.

D/ Perspectives 

La signature de contrats de concessions d’aménagement majeurs ces 3 dernières années apporte à 
la SPL Territoire 25 un bon volume d’activité pour les années à venir. Le risque principal dans les 
opérations d’aménagement, est celui des mauvaises surprises (ex : pollution) ou des contentieux qui 
peuvent remettre en cause l’opération et/ou avoir des conséquences financières importantes pour la 
société.
Enfin, le contexte économique reste tendu et l’incertitude budgétaire ralentit la prise de décision des 
collectivités actionnaires commanditaires.

III. Données économiques

Les comptes annuels 2025 de la SPL Territoire 25 sont certifiés réguliers et sincères par le 
Commissaire aux comptes. Au 31 décembre 2025, ils sont arrêtés comme suit :

A/ Bilan

Le total du bilan est fortement influencé par les volumes des opérations de concession et de mandat, 
qui se neutralisent à l’actif et au passif, et représentent environ 62 M€ sur le total de 72 M€.

ACTIF en K€ 31/12/2025 31/12/2024 PASSIF en K€ 31/12/2025 31/12/2024
Actif immobilisé 3 238 3 287 Fonds propres 10 171 4 583
Stocks 35 081 28 211 Provisions 2 582 5 027
Créances 15 079 11 459 Emprunts 38 306 30 004
Liquidité 18 697 12 032 Dettes d'exploitation 21 037 15 376
TOTAL Actif net 72 095 54 990 TOTAL Passif 72 095 54 990
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La situation nette hors subventions d’investissement (3 531 k€) est légèrement supérieure au capital 
social (3 263 k€) ce qui traduit que la société a globalement généré un excédent depuis sa création en 
2011. 

Le volume des emprunts est directement lié aux opérations de concessions.
La trésorerie de 18,6 M€ se décompose en 12,8 M€ sur les opérations de concessions et mandats et 
5,8 M€ disponibles pour le fonctionnement de la SPL. Ce ratio est satisfaisant.

La santé financière est saine et les ratios bilantiels sont satisfaisants.

B/ Résultat

La SPL Territoire 25 réalise un excédent de 10 551 € en 2025.

La société propose dans son rapport de gestion une lecture analytique de son résultat, hors influence 
des volumes des opérations de concession (cf. format ci-dessus). 
Les produits d’exploitation (2 186 k€) sont ainsi constitués du chiffre d’affaires issu des honoraires 
facturés par Territoire 25, en hausse de 7,8% par rapport à 2024. Cela est dû à la mise en route de 
plusieurs programmes.
La répartition du chiffre d’affaires est la suivante : aménagement 85%, construction 8%, autres 7 %.
Les charges d’exploitation (2 196k€) sont en hausse de +1% par rapport à 2024, à mettre en regard 
avec la hausse d’activité. Elles comprennent essentiellement la masse salariale et des charges 
externes (honoraires, loyers, assurances, etc.).
Le résultat d’exploitation est légèrement négatif de 10 k€, ce qui traduit une rentabilité encore fragile.

Les ratios de gestion sont satisfaisants.

C/ Tableau des résultats des cinq derniers exercices

Résultat synthètique en K€ liasse fiscale 
2025

2025 2024 2023 2022

produits d'exploitation 25 893,74 2 186 2 028 1 614 1 057
    dont chiffre d'affaires 10 256,72 2 181 2 028 1 583 1 057
    dont reprise prov° 4 880,89 31
charges d'exploitation 25 906,22 2 196 1 893 1 461 1 083
   dont masse salariale 1 024,38 1 734 1 495 1 139 843
   dont amort et prov° 2 590,43 114 98 42 56
résultat d'exploitation -12,48 -10 135 153 -26
résultat financier 100,01 114 97 53 56
résultat exceptionnel 0,00 156 60
IS +interessement 76,98 93 152 70 47
bénéfice (+) ou perte (-) 11 11 236 136 43

Résultat synthètique en K€ hors opération mandat et 
concession
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IV. Liens avec la collectivité

En tant qu’actionnaire, la Ville de Besançon réalise un suivi régulier de la société et du pilotage des 
opérations confiées. Les services et les élus participent régulièrement aux instances de la société. Le 
suivi par la Ville de Besançon, associée à GBM, s’inscrit dans la démarche de contrôle analogue. 

A/ Opérations en cours

Les principales opérations en cours entre Territoire 25 et la Ville de Besançon sont les suivantes :
- Concession d’aménagement : Eco-quartier Viotte, Sud et Nord.

Contrat signé en 2014. Avenant pour périmètre Nord signé en 2023.
Bilan actualisé (CRAC au 31/12/2024) = 28 522 k€ HT, dont participation Ville = 5 200 k€.

- Concession d’aménagement : Eco-quartier Les Vaîtes.
Contrat signé en 2011. En 2024-2025, la Ville de Besançon a revisité le projet qui est 
désormais proposé avec 600 logements environ, un groupe scolaire et un parc urbain.  
Bilan actualisé (CRAC au 31/12/2024) = 32 734 k€ HT, dont participation Ville = 16 081 k€ 
dont 7 523 k€ de rachats d’ouvrages.

- Concession d’aménagement : Saint Jacques Arsenal
Contrat signé en 2022, et mission d’AMO signée en 2025 sur Arsenal.
Bilan actualisé (CRAC au 31/12/2024) = 53 218 k€ HT, dont participation Ville = 18 095 k€ + 
3 000 k€ HT d’achats d’ouvrage.

- Concession d’aménagement : Grette – Brûlard - Polygones. 
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Contrat signé en 2023.
Bilan actualisé (CRAC au 31/12/2024) = 33 515 k€ HT, dont participation Ville = 11 295 k€ 
Programme immobilier rue Bersot (Opération de Restauration Immobilière)

B/ Liens financiers

En 2025, La Ville de Besançon a enregistré les dépenses suivantes avec la SPL :
Participations concessions : 3 400 k€ TTC
Mandat de travaux (rue Bersot) : 481 k€ TTC
Etudes (Planoise Solaire) : 22 k€ TTC.
A l’inverse, la Ville a facturé la prestation du chantier archéologique sur St Jacques pour 107 k€ TTC.

La Ville a accordé des garanties sur les emprunts souscrits par Territoire 25. L’en-cours garanti est de 
12 412 k€ au 31/12/2025.

C/ Conseil Municipal

Outre les décisions relatives aux concessions (compte-rendu d’activité, avenant, désaffectation avant 
cession, contrat d’AMO, cf. ci-dessus), le Conseil municipal a été sollicité en 2025 sur le rapport des 
élus administrateurs 2024 et sur la modification d’un élu mandataire.

A l'unanimité des suffrages exprimés, 3 abstentions, le Conseil Municipal approuve le rapport 
annuel 2025 des élus représentant la Ville de Besançon dans les instances de la SPL Territoire 
25.

Rapport adopté à l’unanimité des suffrages exprimés
Pour : 52                      Contre : 0                        Abstentions*: 3                       Conseiller intéressé : 0 
*Le sens du vote des élus ne prenant pas part au vote est considéré comme une abstention.

Le Secrétaire de séance, Pour extrait conforme,
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